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Flambée des prix, chute du pouvoir 
d’achat, menace guerrière… Macron misait 
sur la lassitude et la démoralisation des tra-
vailleurs pour attaquer aussi les retraites. 
Eh bien, cela a eu l’effet inverse !

Les 200 manifestations de jeudi dernier 
ont, partout, été impressionnantes. Dans 
le pays, il y aurait eu 1,12 million de mani-
festants selon la police, deux millions se-
lon la CGT.

Les bataillons sont venus de l’ensemble 
du monde du travail.

Ouvriers, techniciens, aides à domicile, 
employés, enseignants, cheminots, cadres, 
syndiqués et non syndiqués, habitués des 
mobilisations ou manifestant et faisant 
grève pour la première fois, salariés du pu-
blic et du privé, des grandes comme des pe-
tites entreprises.

Macron s’est donc lourdement trompé. 
Il croyait nous donner le coup de grâce, il 
a fait déborder le vase. S’il voulait faire la 
démonstration qu’il réserve tout l’argent de 
l’État aux financiers, à la bourgeoisie et aux 
plus riches, il a réussi !

Et comment ne pas être en colère quand 
le gouvernement annonce une loi de pro-
grammation militaire qui fait passer le bud-
get de l’armée à 413 milliards, soit 100 mil-
liards de plus sur sept ans ?

Là il n’y a pas de discussion, car mettre 
des milliards pour des tanks et des missiles, 
ça ne se discute pas dans cette société. Cela 
ne se discute que quand il 
s’agit des retraites, des sa-
laires, de l’emploi ou des 
hôpitaux !

Tous ceux qui étaient 
aux manifestations ont 
découvert ou redécou-
vert l’immense force du 
monde du travail.

Alors, la voie à suivre 
est claire : nous devons 
continuer et amplifier la 

mobilisation, c’est-à-dire faire en sorte qu’il 
y ait plus de grévistes le 31 janvier, que les 
grèves touchent plus d’entreprises, et nous 
retrouver plus nombreux dans la rue.

Dans les jours qui viennent, il faut tra-
vailler à la réussite de notre mobilisation.

Il faut multiplier les discussions, se réu-
nir, s’organiser, formuler nos revendications 
et recruter de nouvelles troupes pour la 
prochaine journée.

Il faut se souvenir de la haine féroce 
qu’avait suscitée dans les milieux patronaux 
la grève des travailleurs des raffineries, en 
septembre et octobre derniers.

Ces Messieurs estiment que les travail-
leurs n’ont pas le droit de mener la lutte de 
classe, seulement de la subir !

Eh bien si, nous pouvons, nous aussi, la 
mener et inverser la vapeur, et nous avons 
commencé à le faire.

Les confédérations ont donné ren-
dez-vous à l’ensemble du monde du travail 
le 31 janvier. Elles ont le pouvoir de fixer 
des dates, mais il dépend de chacun d’entre 
nous d’en faire un succès et un tremplin 
afin qu’ensemble, nous retrouvions le che-
min de l’organisation et de la lutte collective 
pour nos intérêts et pour changer la socié-
té.

Contre la rapacité et l’irresponsabilité 
de la classe capitaliste et de ses valets poli-
tiques, vivent les luttes des travailleurs ! 



Depuis plusieurs mois, la société 
XPO Logistics, ex-Norbert Dentres-
sangle et basée dans la zone indus-
trielle des Franchises, à Langres, 
pousse pour que la voie ferrée qui va 
jusqu’à la gare et qui était en service 
avant 2012, soit réactivée.

Sauf que selon une étude faite 
pour l’occasion, le coût de sa remise 
en état est évalué à 600 000 €.

La question se pose maintenant de 
savoir si c’est à la Ville de Langres ou à 
l’agglomération du Grand Langres de 
payer.

Autrement dit, cette entreprise 
privée exige que des travaux soient 
réalisés pour qu’elle puisse faire ses 
affaires et c’est aux différentes collec-
tivités de s’écharper pour savoir qui 
aura l’honneur de payer les travaux.

XPO Logistics (Langres) : les conseilleurs ne sont pas les payeurs

Lors de ses vœux aux armées, 
Macron a annoncé que la loi de pro-
grammation militaire disposerait du 
budget colossal de 413 milliards d’eu-
ros pour la période 2024-2030, en 
hausse de 100 milliards par rapport à 
la précédente.

En deux lois de programmation, le 
budget de l’armement aura doublé.

Pas d’argent pour les écoles ni 
pour la santé mais des blindés et des 
sous-marins à gogo. Voilà l’avenir que 
ces gens-là nous réservent.

C’est également une preuve que le 
gouvernement ment quand il prétend 
qu’il attaque nos retraites parce qu’il 
n’y a pas d’argent.

Retraites : nouvelle manifestation mardi 31 janvier à Chaumont
Jeudi 19 janvier, plus de 2 500 per-

sonnes ont manifesté dans les rues de 
Chaumont.

Le 31 janvier, une nouvelle mani-
festation est prévue à Chaumont, à 
17h devant la mairie.

Cette journée sera une nouvelle 
occasion de montrer que le monde du 
travail ne se laisse pas faire !

Bien-sûr, il faudra bien plus que 
quelques manifestations réussies 
pour faire remballer son projet au 
gouvernement.

Il faudra construire et généraliser 

la grève, et sans doute aller plus loin 
que ne le veut l’intersyndicale.

En attendant, les travailleurs ont 
tout intérêt à se saisir de cette jour-
née pour dénoncer cette attaque et 
amplifier le mouvement.

Alors soyons nombreux en grève 
et en manifestation le 31 janvier!

Budget des armées :
cadeaux pour les généraux et les industriels

Des nouvelles du conseil municipal : à propos du logement et des retraites
En début de conseil municipal 

du 20 janvier 2023, Sylvain Demay, 
conseiller municipal Lutte ouvrière 
de Chaumont est intervenu pour sa-
luer les manifestations qui avaient 
eu lieu la veille :

« Je voudrais saluer toutes celles 
et ceux, dont j’étais, qui se sont mis 
en grève et ont manifesté hier leur 
opposition à la nouvelle attaque 
annoncée contre nos retraites. Cela 
faisait longtemps qu’on n’avait vu 
autant de manifestants dans les 
rues. Plus de 2500 à Chaumont, 
c’est un record ! Cela montre que 
les travailleurs ont encore la capa-

cité de se mobiliser et qu’on peut 
mettre un coup d’arrêt à la régres-
sion sociale. » 

À propos de démolitions de trois 
d’immeubles à Ashton et au Cavalier, 
notre camarade a dénoncé le fait de 
mettre les locataires devant le fait 
accompli :

« Je vote contre pour marquer 
mon opposition à la méthode. Le 
vote d’aujourd’hui ne fait qu’entéri-
ner une décision déjà prise et déjà 
mise en œuvre. Nous sommes de-
vant le fait accompli, et c’était le cas 
aussi, et c’est bien plus grave, pour 
les locataires. Pour Ashton, la déci-

sion a été prise fin 2021. Les loca-
taires n’ont été informés qu’en mars 
2022, et on leur a indiqué qu’ils de-
vaient avoir quitté leur logement en 
septembre 2022. La recherche a été 
très différente suivant les situations 
et les locataires. Quand ils s’inquié-
taient trop, on a indiqué à certains 
qu’ils « harcelaient » Chaumont 
Habitat. D’autres ont accepté un 
logement avec un loyer supérieur. 
Aujourd’hui, tout est fini et c’est 
maintenant qu’on vote ! C’est une 
parodie de démocratie où les princi-
paux concernés n’ont jamais le droit 
de s’exprimer.»


